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DDTM 13

13-2019-05-27-002

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation

sur l’autoroute A54

DDTM 13 - 13-2019-05-27-002 - Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A54 3



 

LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer 

Service Construction Transports 
Crise 

Pôle Gestion de Crise Transports 
Unité Transports 

 
 
 

ARRETE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE  DE LA CIRCULATION SUR 
L’AUTOROUTE A54 

 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 
 

Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la loi n°55-435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ; 

Vu le décret n° 56.1425 du 27 décembre 1956, portant règlement d’administration publique pour 
l’application de la loi n° 55.345 du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ; 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ; 

Vu le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée 
le 10 janvier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France, en vue de la concession, de la 
construction, de l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ; 

Vu le décret n°2001-942 du 9 octobre 2001, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires 
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, 
et les textes subséquents qui l’ont modifié ; 

Vu la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier 
national (RRN) ; 
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Vu l’arrêté permanent n° 13-2017-05-24-006 de chantiers courants pour les autoroutes A7, A8, A54 
dans leurs parties concédées à la société ASF dans le Département des Bouches du Rhône en date 
du 24 mai 2017 ; 

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des 
Bouches du Rhône ; 

Vu l’arrêté n° 13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents 
de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches du Rhône ; 

Considérant la demande de la Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée en date du 
21/05/2019, indiquant que les travaux de fauchage de la route nationale RN113, entraîneront des 
restrictions de circulation sur le réseau ASF ; 

Considérant la demande de la société ASF en date du 27/05/2019 ; 

Considérant l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 16/05/2019; 

Considérant le dossier d'exploitation sous chantier en date du 13/05/2019 fourni par la DIRMED ; 

Considérant l’avis de la ville de Saint Martin de Crau en date du 14/05/2019 ; 

Considérant qu’il importe de prendre toutes les dispositions en vue d’assurer la sécurité des 
usagers de l’autoroute A54, ainsi que celle des agents de la Direction Interdépartementale des 
Routes Méditerranée pendant la réalisation du chantier tout en minimisant les entraves à la 
circulation, il est nécessaire par le présent arrêté de réglementer temporairement la circulation de 
l’autoroute A54 sur la commune de Saint Martin de Crau. 

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches 
du Rhône, 

 

A R R Ê T E  

ARTICLE 1 
 

Les travaux de fauchage mécanique et plus particulièrement pour la zone située en terre plein 
central de la RN113 entre les PR 60+000 et PR 67+300 par des engins nécessairement positionnés 

en contre-sens de la circulation présente un risque vis à vis de la circulation routière. En 

conséquence, une coupure d’axe est programmée pour l’exécution la plus sécurisante de ces 

travaux. Le présent arrêté fixe les dispositions décrites ci-dessous. 

 

La circulation sera réglementée la nuit uniquement, du lundi 03 juin 2019 au mardi 04 juin 2019 
de 22h à 6h.  

 

L’activité sera interrompue la journée de 6h à 21h00. 
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ARTICLE 2 : DESCRIPTION DES MESURES D’EXPLOITATION 
 

Travaux de fauchage de la N113 dans le sens Salon de Provence vers Arles entre le PR 60+000 
et PR 64+800 du 03 juin 2019 à 21h00 au 04 juin 2019 à 06h00 

 

Mesures d’exploitation en section courante : 
→ Coupure de l’A54 du P.R. 49.000 au P.R. 48.760 ,sortie obligatoire 
de l’A54 dans le sens Salon de Provence vers Arles à l’échangeur n°12 
« Saint Martin de Crau ». Une déviation est mise en œuvre par la route 
départementale RD24, contournement nord de la commune de Saint 
Martin de Crau puis reprise de la RN113, dans le sens Salon de 
Provence vers Arles au PR 64+830. 

Mesures d’exploitation sur bretelle : 
→ Coupure de la bretelle d’accès de l’autoroute A54 de l’échangeur 
n°12 « Saint Martin de Crau » en direction d’Arles. Une déviation est 
mise en œuvre par la route départementale RD24, contournement nord 
de la commune de Saint Martin de Crau puis reprise de la RN113, dans 
le sens Salon de Provence vers Arles au PR 64+830, 

 

ARTICLE 3 – MOYENS D’INFORMATION DES USAGERS 

 

Pendant toute la durée des travaux, l'information des usagers se fait : 
• de manière dynamique au travers des PMV installés sur l’autoroute A54 et les routes 

nationales N113 et N568 dans les deux sens. 
 

ARTICLE 4 – POSE, SURVEILLANCE, MAINTENANCE ET DEPOSE DE LA 
SIGNALISATION TEMPORAIRE DE CHANTIER 

 

Pendant l’ensemble de la période de travaux, la pose, la surveillance, la maintenance et la dépose de 
la signalisation temporaire de chantier sont réalisées par : 
 

Dénomination Adresse N° Tél. Responsable N° Tél. 

DIR Méditerranée / 
District Urbain 

CEI de Saint Martin 
de crau 

ZA du Salat 

13 Avenue Galilé 

13310 Saint Martin 
de Crau 

04 90 18 32 53 M. FABRE 06 15 46 43 44 

 

ARTICLE 5 : RECOURS 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs des Bouches du Rhône. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen 
accessible à partir du site web www.telerecours.fr . 
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ARTICLE 6 : DIFFUSION   
 
Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants : 
 
La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, 
Le Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée, 
La Présidente du Conseil Départemental des Bouches du Rhône, 
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône, 
Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, 
Le Maire de la commune de Saint Martin de Crau et d’Arles. 
Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie de Salon de Provence, 
Le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à Orange 

chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la 
DIR Méditerranée (DIR de Zone Sud). 

 

 

    Fait à Marseille, le 27 mai 2019 

 

 
Pour Le Préfet et par délégation, 
le Chef de Pôle Gestion de Crise 

Transport 
 

 
 

Anne-Gaelle COUSSEAU 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2019-05-24-003

DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle

dans les sections, à l’organisation des unités de contrôle et

aux intérims des agents de contrôle
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 1 

 

 
 

MINISTERE DU TRAVAIL 

 

DIRECCTE PACA 

Unité Départementale des Bouches du Rhône 

Direction 

 

 

DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, 

à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 

 

 

 

Le Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de 

la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, Responsable de 

l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône; 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 

 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 

travail ; 

 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi ; 

 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 

travail ; 

 

Vu l’arrêté ministériel en date du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de 

contrôle ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 

département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises 

et établissements agricoles ; 

 

Vu l'arrêté interministériel du 02 novembre 2017 portant nomination de Monsieur Patrick 

MADDALONE en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur à compter du 

1
er

 janvier 2018 ; 
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 2 

 

 

Vu la décision du 10 septembre 2018 (ADM) de Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de la Région Provence Alpes 

Côte d’Azur, portant subdélégation de signature dans le cadre de ses attributions et compétences 

générales à Monsieur Michel BENTOUNSI, directeur régional adjoint, responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône ou, en cas d’absence ou d’empêchement, à Jérôme 

CORNIQUET, responsable du Pôle T ou Dominique GUYOT, responsable de l’antenne d’Aix; 

 

Vu la décision du 31 juillet 2018 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des 

sections d’inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte d’Azur publiée au R.A.A. n° 

93-2018-31-002 du 03 aout 2018 ; 

 

 

DECIDE 
 

 

1-AFFECTATION DES AGENTS DE CONTROLE 

 

Article 1 : Les agents de contrôle dont les noms suivent sont chargés de chacune des sections 

géographiques de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône chargée des politiques du 

travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de développement des entreprises ; 

 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » sont affectés et placés sous 

l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Delphine FERRIAUD, Directrice 

Adjointe du Travail: 

 
1

ère
 section n° 13-01-01 : poste vacant ;  

 
2

ème
 section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  

 
4

ème
 section n° 13-01-04 : poste vacant ; 

 
5

ème
 section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 

 
6

ème
 section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-01-07 : Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail  

 
8

ème
 section n° 13-01-08 : Madame Nicole CAPORALINO, Contrôleuse du Travail ;  

 
9

ème
 section n° 13-01-09 : Madame Emilie BOURGEOIS, Inspectrice du Travail 

 
10

ème
 section n° 13-01-10: Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  

 
11

ème
 section n° 13-01-11: poste vacant ; 

 

12
ème

 section n° 13-01-12: Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  

 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » sont affectés et placés sous l’autorité 

du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Rémi MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail : 
 
1

ère
 section n° 13-02-01 : Madame Myriam GIRARDET, Inspectrice du Travail 

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2019-05-24-003 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, à l’organisation des
unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 10



 3 

 
2

ème
 section n° 13-02-02 : Madame Véronique CASTRUCCI, Contrôleuse du Travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  

 
5ème section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6

ème
 section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail 

 
7

ème
 section n° 13-02-07 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail 

 
8

ème
 section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-02-09 : poste vacant ; 

 
10

ème
 section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 

 
11

ème
 section n° 13-02-11 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 

 
12

ème
 section n° 13-02-12 : poste vacant ;  

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » sont affectés et placés 

sous l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Annick FERRIGNO, Directrice 

Adjointe du Travail: 
 
1

ère
 section n° 13-03-01 : Monsieur Joseph CORSO, Contrôleur du Travail ; 

 
2

ème
 section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  

 
3

ème
 section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail  

 
4

ème
 section n° 13-03-04 : Monsieur Patrick BABEL, Contrôleur du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-03-05 : Madame Viviane LE ROLLAND DA CUNHA, Inspectrice du 

Travail ; 
 
6

ème
 section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 

 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  
 
8

ème
 section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-03-09 : poste vacant 

 
10

ème
 section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 

 
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » sont affectés et placés sous 

l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Fatima GILLANT, Directrice 

Adjointe  du Travail : 
 
1

ère
 section n° 13-04-01 : Madame Véronique MENGA, Inspectrice du Travail ; 
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2
ème

 section n° 13-04-02 : Madame Marie GUILLEMOT, Inspectrice du Travail ; 
 
3

ème
 section n° 13-04-03 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 

 
6

ème
 section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-04-07 : Madame Branislava KATIC, Inspectrice du Travail ;  

 
8

ème
 section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail;  

 
9

ème
 section n° 13-04-09 : Madame Christine SABATINI, Inspectrice du Travail 

 
10

ème
 section n° 13-04-10 : Madame Nelly MANNINO, Inspectrice du Travail ; 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont affectés et placés sous 

l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Matthieu GREMAUD, Directeur 

Adjoint du Travail : 
 
1

ère
 section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; 

 
2

ème
  section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-05-03 : Madame Christelle AGNES, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;   

 
6

ème
 section n° 13-05-06 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  

 
8

ème
 section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-05-09 : Madame Fatima FIZAZI, Contrôleuse du Travail ; 

 
10

ème
 section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 

 
11

ème
 section n° 13-05-11 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 

 

 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » sont affectés et placés sous 

l’autorité du responsable de l’unité de contrôle par intérim, Monsieur Matthieu GREMAUD, 

Directeur Adjoint du Travail : 
 
1

ère
 section n° 13-06-01 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 

 
2

ème
 section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, inspecteur du travail; 

 
3

ème
 section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-06-04 : poste vacant 
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5
ème

 section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6

ème
 section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail; 

 
7

ème
 section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 

 
8

ème
 section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-06-09 : Madame Christine CHOPIN, Inspectrice du Travail ; 

 
10

ème
 section n° 13-06-10 : Monsieur Jean-Patrice TREMOLIERE, Inspecteur du Travail ; 

 
11

ème
 section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 

 
 
2-ORGANISATION DES UNITES DE CONTROLE 

 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail, sont confiés pour les sections suivantes aux inspecteurs mentionnés ci-dessous : 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o La 4

ème
 section : l’inspecteur du travail de la 3

ème
  section ; 

o La 5
ème

 section : l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ; 
o La 8

ème
 section : l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ; 

 
 

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 

 
o La 2ème section : l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’unité de contrôle 13-05 « Le 

Port – Euromed »  
o La 10

ème
 section : l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section ; 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 

 
o La 1ère section : l’inspectrice du travail de la 5ème section 
 
o La 3ème section : l’inspectrice du travail de la  10ème section jusqu’au 14 avril 
 
o La 4ème section : l’inspectrice  du travail de la 4ème section de l’unité de contrôle n°4 

« Marseille Centre » jusqu’au 14 avril ; l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section à compter 
du 15 avril 

 
o La 9

ème
 section : l’inspectrice du travail de la 10

ème
 section 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 

 
o La 6ème section : l’inspectrice du travail de la 10ème section à l’exception des entreprises de 

plus de cinquante salariés affectées aux sections ci-après :  
 
 à la section 401 :  
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-ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  

-MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 

MARSEILLE 

-H et M (Siret : 34426028600036) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 MARSEILLE 
 

 à la section 402 : 
-AGENCE EAU RHONE MEDITERRANEE ET CORSE (Siret : 18690155900101) sise 62 La 

Canebiere – 13001 MARSEILLE 

-ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 

Canebière – 13001 MARSEILLE 

-THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 

français – 13001 MARSEILLE 
 

 à la section 403 :  
-OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 

-SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 
 

 à la section 404 :  
-MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 

-CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 

MARSEILLE 
 

 à la section 405 :  
-ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 

 
 à la section 407 : 
-ANEF PROVENCE (Siret : 77566468300494)  sise 178 Cours Lieutaud – 13006 

MARSEILLE 

-CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 
 

 à la section 408 :  

-DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 

MARSEILLE 

-ELLIPSE INTERIM (Siret : 50123856200018) sis 39 Boulevard Baille – 13006 MARSEILLE 
 

 à la section 409 :  
-ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 

-IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 

 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 

 
o La 9

ème
 section : l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ; 

 
o sont rajoutés à la section 501 les établissements suivants : 

 
- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 
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3-INTERIM DES AGENTS DE CONTROLE 

 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail 
désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 3ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ; 

 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l’article 

2  de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 4ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème section   

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section chargé, conformément à l’article 

2  de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou, en cas 
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d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 7ème section  ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section chargé, conformément à l’article 
2  de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 11ème section; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
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d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 9ième section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section,  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ; 

 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section, ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
3

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 5

ème
 section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de 9
ème

 section. 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section de l’unité de contrôle 13-05 « Le Port 

– Euromed » chargé, conformément à l’article 2 de la présente décision, de prendre les 
décisions administratives relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, 
dans la 2

ème
 section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence ou d’empêchement, par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de 7
ème

 section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
4

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 11
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 4
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
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l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 

section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 5
ème

 
section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3

ème
 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6
ème

 section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
9

ème
 section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9
ème

 section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7

ère
 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 3

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

  section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur de la 6
ème

 section est assuré par l’inspecteur de la 7
ère

 section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1

ère
 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 3

ème
 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9
ème

 section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11

ème
 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
4

ème
 section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3

ème
 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
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l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

  section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 12
ème

 section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 
section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 1
ère

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12

ème
 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
3

ème
 section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section chargé, conformément à l’article 2 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10

ème
 section est assuré, pour ces décisions, en 

cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section, ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9
ème

 section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 5

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 5

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4

ème
  section. ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

  section,  ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
8

ème
 section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 9

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de 11
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section. ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 7
ème

 section. 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspectrice 
du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette  dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème 
section  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré,  par l’inspectrice du 

travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 5ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, 
par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
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section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 7ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assuré par l’inspectrice du 

travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 
8ème section 
 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
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section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section.  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section chargé, conformément à l’article 2 

de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 6ème  section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section 
 

o L’intérim de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ; 
 

 
 

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6
ème

 section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, 

en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
3

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 1

ère
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
4

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 3
ème

 section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 2

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 11

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème 

 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
6

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4

ème
 section. 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 2

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème 

 section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8

ème
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section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
7

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 5

ème
 section. 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 3

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 5

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 3

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11
ème

 section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10

ème
 section 

ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 
8

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 7
ème

 section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 6

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11

ème
 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 8
ème

 section. 
  

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 3

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en 

cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11
ème

 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 10

ème
 section. 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 6
ème 

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas 
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d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2

ème
 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
1

ère
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 11
ème

 section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7

ème 
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 3

ème
 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
2

ère
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 1
ère

 section. 
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section,  ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 

4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 11ème section,  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section. 
 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11eme section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
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dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11eme 
section  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 5eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur 
du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, , par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ere section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la  6eme  section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10me section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème  section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2ème section 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la  4eme  section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 5ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3eme section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2eme section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la  1ere 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11eme  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section. 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 5ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3eme section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ere  section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10ème section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6eme  section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la  7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ere section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section,  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4eme  section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section   ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10

ème
 section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8me section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5eme 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 4eme section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ere section. 

 
 

Article 4 : En application de l’article R. 8124-14 du code du travail, pour l’Unité de contrôle 13-02 

« Pays d’Aix » : 

 

Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur 

du travail pour l’établissement ORANGINA SCHWEPPES France (Siret : 404 907 941 000 
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11) sis 595, rue Pierre Berthier – Domaine de Saint Hilaire – 13290 AIX EN PROVENCE, 

relevant en principe de la 8
ème

 section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » sont 

confiés à l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays 

d’Aix » et en cas d’absence ou d’empêchement aux inspecteurs du travail chargés de de son 

intérim conformément aux disposition du point 7 du paragraphe « Au sein de l’unité de 

contrôle 13-02 « Pays d’Aix » » de l’article 3 de la présente décision. 
 
 
 
IV : DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article 5  : La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 

Administratifs, et au plus tôt à la date du 03 juin 2019, la décision 13-2019-04-30-007 du 30 avril, 

publiée au RAA n°13-2019-113 du 03 mai 2019 relative à l’affectation des agents de contrôle 

dans les sections, à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle.  

 
Article 6  : Le Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, 
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, est chargé de l’exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône. 
 

Fait à Marseille, le 24 Mai 2019 

 

P/ le DIRECCTE,  

Le Directeur Régional Adjoint, 

Responsable de l’Unité Départementale 

des Bouches-du-Rhône, 

 

 

 

 

Michel BENTOUNSI 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
de Provence – Alpes – Côte d’Azur 
Direction départementale déléguée 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 
fixant la liste des membres ayant un mandat spécifique pour siéger au sein de la commission 

d’information et de sélection de l’appel à projet pour la création de places en centre provisoire 
d‘hébergement . 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 

 
VU le code de l’action et des familles, notamment les articles L313-1 à L 313-8 relatifs à l’autorisation et 
l’agrément d’établissements ou de services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’article R313-1 relatif à la composition de la commission de sélection d’appel à projet social et médico-
social ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU la loi n° 2011-940 du 10 août 2011  modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires; 
 
VU le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation 
mentionnée à l’article L 313-1-1 du code de l’action sociale des familles ; 
 
VU la circulaire n° DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel à projet et 
d’autorisation des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’avis d’appel à projets médico-sociaux du 01 février 2019, publié au recueil des actes administratifs de 
l’État dans les Bouches-du-Rhône; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 12 octobre 2016 fixant la liste des membres ayant un mandat permanent pour 
siéger au sein de la commission de sélection des projets d‘établissements et services sociaux et médico-
sociaux relevant de la compétence exclusive de l’Etat pour le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°13-2019-05-15-005 du 15 mai 2019 portant délégation de signature à Madame 
Nathalie DAUSSY, directrice départementale déléguée de la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale déléguée de la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
 

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  - 13-2019-05-27-004 - Arrêté fixant la liste des membres ayant un
mandat spécifique pour siéger au sein de la commission d'information et de sélection de l'appel à projet pour la création de places en centre provisoire
d'hébergement

30



 
ARRÊTE 

 
Article 1er: 

La commission de sélection d’appel à projet de compétence exclusive de l’État pour la création de places en 
centre provisoire d‘hébergement sur le département des Bouches-du-Rhône est composée des membres 
permanents dont la liste figure dans l’arrêté préfectoral du 12 octobre 2016 sus visé. 

 
Article 2 

Sont membres de la commission de sélection d’appel à projet pour la création de places en centre provisoire 
d‘hébergement sur le département des Bouches-du-Rhône avec voix consultative ; 
 
En qualité de personnes qualifiées : 
    

� Madame Hélène LESAUVAGE, directrice territoriale de l’Office Français de l’Immigration et 
de l’Intégration dans le département des Bouches du Rhône  ou son représentant ; 
 
� Madame Julia HUGUES, déléguée départementale aux droits des femmes et à l’égalité ; 
 

 
En qualité d’usagers spécialement concernés : 
   

 � « Un représentant des usagers volontaire, participant aux travaux du conseil régional des 
personnes accueillies/ accompagnées (CRPA) Provence-Alpes-Côte d’Azur « ; 

 
En qualité de personnel technique : 
 

� Madame Catherine DAGUSE, adjointe au Contrôleur Budgétaire en Région  au sein du service 
Contrôle financier régional de la Direction régionale des finances publiques Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 
 

 
 
 
Article 3 

Un recours contentieux peut être formé contre le présent arrêté auprès du tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai franc de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de l’État dans les Bouches-du-Rhône. 
 
Article 4 

Le directeur départemental délégué des Bouches-du-Rhône de la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans les Bouches-du Rhône. 
 
 
 Marseille, le 27. mai 2019 
 
 

 S I G N É  
 
 
 La directrice départementale déléguée 
  
 Nathalie DAUSSY 
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Préfecture des Bouches-du-rhône

13-2019-05-23-004

Arrêté autorisant la représentation du préfet des

Bouches-du-Rhône devant le Tribunal de Grande Instance

et la Cour d'Appel de Nimes
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DES MIGRATIONS DE L’INTÉGRATION
ET DE LA NATIONALITÉ

BUREAU DE L’ELOIGNEMENT, DU CONTENTIEUX
ET DE L’ASILE

ARRETE DU    23 mai 2019    AUTORISANT LA REPRÉSENTATION DU PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE
DEVANT LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE NIMES ET LA COUR D’APPEL DE NIMES

          Le Préfet
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur
       Préfet des Bouches-du-Rhône
     

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et notamment ses articles
L. 551-1 et L. 552-1 à L.552-12,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

                        ARRETE

Article 1er : Monsieur Yannick ODE, Major de Police, réserviste de la Police nationale
est autorisé à représenter le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône, lors des audiences devant le Juge des Libertés
et  de la  Détention  du Tribunal de Grande Instance de Nîmes et  le premier
président  de la  Cour d’Appel  de Nîmes ou son délégué,  dans le cadre des
demandes  de  prolongation  de  la  rétention  administrative  des  étrangers  en
instance  d’éloignement  et  du  contentieux  judiciaire  de  la  rétention
administrative. 

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de l’État des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le  

Pour le Préfet et par délégation
                                                                            Le Directeur des Migrations, 
                                                                         de l’Intégration et de la Nationalité

                                                                                      François LEGROS

 66B rue Saint Sébastien 13282 Marseille CEDEX 20 –  04 84.35.40.00
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Préfecture des Bouches-du-Rhône
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Arrêté de mise en demeure du 27 mai 2019 à l'encontre de
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Pour le préfet
Le secrétaire général adjoint

Signé :

Nicolas DUFAUD
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Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration du 14
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Pour le préfet
Le secrétaire général adjoint

Signé :

Nicolas DUFAUD
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Récépissé de déclaration du 14 mai 2019 concernant le

recyclage agricole des boues de la station d'épuration
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Pour le préfet
Le secrétaire général adjoint

Signé :
Nicolas DUFAUD
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